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Le point de vue de la Direction 
Régionale EDF Auvergne-
Rhône-Alpes 

Acteur majeur de la transition 
énergétique, le groupe EDF est un 
énergéticien intégré, présent sur 
l’ensemble des métiers : la 
production, la distribution, le négoce, 
la vente d’énergie et les services 
énergétiques. Leader des énergies 
bas carbone dans le monde avec 
une production décarbonée de 490 
TWh, le Groupe a développé un mix 
de production diversifié basé 
principalement sur l’énergie 
nucléaire et renouvelable (y compris 
l’hydraulique) et investit dans de 
nouvelles technologies pour 
accompagner la transition 
énergétique. Le Groupe fournit de 
l’énergie et des services à environ 
41,5 millions de clients et a réalisé 
un chiffre d’affaires de 118,7 
milliards d’euros en 2024. 

EN BREF.  
Le réseau de transport d’électricité géré par RTE permet de garantir l’équilibre du système 
électrique français entre la production et la consommation d’électricité nationale : c’est 
l’équilibre offre-demande. 
Dans le chemin vers la neutralité carbone à horizon 2050 et la réindustrialisation, la 
consommation nationale d’électricité annuelle pourrait augmenter d’environ 450 TWh 
actuellement à 580 TWh en 2035 (scénario décarbonation rapide atteinte des objectifs 
publics - RTE) pour représenter environ 55 % du mix énergétique national à cet horizon, ce 
qui s’accompagne des défis suivants pour le réseau de transport d’électricité : 

- Augmentation du nombre d’actifs et d’usages électriques à intégrer à l’amont et à 

l’aval du réseau, y compris les flexibilités nécessaires à son équilibre 

- Adaptation du réseau de transport au changement climatique et augmentation de 

sa criticité stratégique face aux risques et aléas climatiques, géopolitiques ou 

cybercriminels 

Ces deux défis sont particulièrement prégnants en région Auvergne Rhône-Alpes qui est la 
première région industrielle de France et représente actuellement 25 % de la production 
électronucléaire nationale et 40 % de la production hydroélectrique nationale.  
La région Auvergne Rhône-Alpes est aussi la plus impactée par le changement climatique. 
On constate une élévation des températures moyennes régionales de +1,8° sur la décennie 
2014-2023 par rapport à l’ère-préindustrielle i.e. +0,1°C par rapport à la France et +0,6°C 
par rapport au monde. A l’horizon 2050, la trajectoire du changement climatique pour la 
France projette +2,9°C en région Auvergne Rhône-Alpes (+2,7°C en France et +2°C au 
niveau mondial). 

Contact : Marc SIMON-JEAN 
MSJ ? 
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Des investissements nécessaires 
 
L’entretien, la modernisation et le 
développement du réseau de transport 
d’électricité sont nécessaires pour le 
renforcer, le sécuriser et intégrer de 
nouvelles capacités de production à l’amont 
et de nouveaux usages à l’aval 
 
A l’amont du réseau 
 
La majorité des investissements annoncés par 
RTE correspondent à des dépenses nécessaires 
au bon fonctionnement du système électrique 
régional, en particulier son renouvellement 
(certaines lignes ont par exemple plus de 80 ans 
dans le Massif Central) et son adaptation au 
changement climatique (renforcement de la 
résilience des postes électriques au risque 
d’inondation, entre autres).  
 
Une part importante des investissements 
correspond au raccordement de nouveaux 
producteurs d’électricité. Or, en raison de 
l’abondance actuelle de l’offre en électricité, les 
investissements dans les moyens de production 
pilotables qui permettent d’équilibrer le réseau, 
sont à favoriser, en cohérence avec le cadre de 
raccordement validé par la CRE. 
 
En particulier, EDF souligne que les installations 
électronucléaires et hydroélectriques se 
composent de machines tournantes qui sont 
nécessaires à la stabilité du système électrique. 
En effet, ces machines tournantes, grâce 
à l’inertie de leurs groupes turbine-alternateur, 
jouent un rôle stabilisateur de la fréquence du 
réseau électrique. Elles remplissent également 
un rôle de réglage local de la tension, ce qui est 
particulièrement utile pour intégrer une part 
croissante de production d’électricité 
décentralisée. 
 
EDF prévoit par ailleurs d’augmenter la 
puissance de certains ouvrages 
hydroélectriques existants et de construire de 
nouvelles installations hydroélectriques, en 
particulier des Stations de Transfert d’Energie 
par Pompage (STEP) qui sont à la fois des actifs 
de production et de stockage. 
 
En outre, le développement du réseau RTE doit 
être équilibré entre les producteurs d’électricité 
situés à l’amont du réseau et les consommateurs 
d’électricité situés à l’aval. Pour atteindre la 
neutralité carbone à l’horizon 2050, ces derniers 
devront se tourner massivement vers 
l’électricité. Pour favoriser cette dynamique, ils 
devront être alimentés dans les meilleurs délais, 
ce qui nécessite aménagement et augmentation 
de puissance pour les consommateurs existants 
et raccordement pour les nouveaux 
consommateurs. 
 

 
 
 
A l’aval du réseau 
 
Une attention particulière doit être portée à 
l’augmentation de puissance et au raccordement 
des sites de consommation d’électricité, en 
particulier les sites industriels afin de favoriser 
l’électrification des procédés (remplacement de 
fours au gaz par des fours électriques par 
exemple) ou la production de chaleur 
(remplacement de chaudières à base de 
combustibles fossiles, gaz ou fioul, par des 
pompes à chaleur ou des chaudières électriques 
par exemple). 
 
A titre d’exemple, le projet DECLYC vise à 
décarboner et électrifier les procédés de la 
chimie, au sud de Lyon, afin d’améliorer la 
résilience et la compétitivité de ces sites 
industriels. Le parc industriel de la plaine de l’Ain 
accueillera quant à lui la nouvelle usine de freins 
carbone de Safran qui sera mise en service en 
2030 : « L’énergie pouvant représenter jusqu’à 
30 % du coût de fabrication d’un frein carbone, 
la garantie [..] d’un accès sécurisé à une 
électricité décarbonée à un prix stable et 
compétitif à long terme a permis ce choix 
d’implantation » (source : Safran choisit la 
France pour implanter sa nouvelle usine de 
freins carbone | Safran).  
 
Les renforcements amont du réseau (y compris 
le réseau Très Haute Tension de 400 kV) 
devront aussi être anticipés afin de réduire les 
délais d’augmentation de puissance ou de 
nouveaux raccordements de ces sites 
industriels. 
 
Par ailleurs, dans le chemin vers la neutralité 
carbone, la décarbonation de l’économie passe 
également par l’électrification du transport, 
principalement le transport routier léger et lourd.  
 
Il est donc dans l’intérêt de la France que RTE 
se place dans une logique de territoires prêts à 
accueillir ces projets d’électrification plutôt que 
dans une logique au cas par cas en réponse aux 
sollicitations des industriels. La France fait face 
à une compétition internationale pour attirer les 
investisseurs et leurs projets industriels pour 
lesquels le délai de raccordement est un facteur 
essentiel dans la décision de s’implanter en 
France. Cette capacité à raccorder dans les 
meilleurs délais mondiaux nécessite d’identifier 
des zones stratégiques et d’y apporter dès à 
présent la puissance électrique permettant 
d’anticiper les besoins futurs. 
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Un développement de projets en 
concertation et en collaboration avec les 
territoires 
 
EDF soutient le changement dans la méthode 
d’instruction des projets qui passe d’une logique 
« premier arrivé, premier servi » à une logique 
privilégiant les projets cohérents avec les 
besoins des territoires. Les projets qui 
contribuent directement à la souveraineté 
énergétique et industrielle de la France doivent 
être priorisés. 
Le rôle de RTE est décisif dans le raccordement 
et la mise en service, dans les délais des 
principaux projets régionaux tels que le Tunnel 
Euralpin Lyon-Turin (TELT), le projet de 
nouveaux réacteurs nucléaires dans le Bugey et 
le futur collisionneur circulaire du CERN, qui 
auront des impacts significatifs dans les 
territoires tant en matière de sollicitation des 
filières industrielles régionales (compétences, 
équipements, ressources etc.) que des aspects 
plus transverses (logistique, transport ou 
logement). Ces grands projets sont donc à la fois 
l’occasion de choix structurants pour 
reconfigurer les territoires concernés et 
développer l’activité économique en coopération 
avec les acteurs régionaux. Dans cette optique, 
RTE peut jouer un rôle de catalyseur afin de 
renforcer et de sécuriser les savoir-faire 
industriels, les compétences locales et les 
capacités de production (équipements, matériels 
etc.) de la filière électrotechnique. 
 
Pour réussir cela, il est essentiel que RTE se 
concerte avec les porteurs de projet et toutes les 
parties prenantes des territoires. En étant force 
de proposition et transparent, RTE contribuera à 
échelonner et ordonnancer ces projets, dans la 
mesure du possible, afin de lisser les impacts sur 
les territoires. 
 
Afin de limiter les coûts d’investissement, le fait 
d’enterrer les lignes (câbles souterrains) doit être 
réservé aux cas le nécessitant absolument (en 
zone urbaine par exemple) car les surcoûts sont 
très importants dans ce cas (de 2 à 10 fois 
supérieurs à ceux d’une ligne aérienne). Les 
lignes souterraines posent de nombreux défis 
techniques, en réalisation, comme en 
exploitation. La gestion de la tension nécessaire 
à l’équilibre du réseau peut être rendue plus 
difficile en raison de l’effet capacitif des câbles 
enterrés, ce qui peut entraîner des surtensions 
localement. 
 
En réalisation, RTE pourra judicieusement 
engager des démarches favorisant des travaux 
écoresponsables (origine locale des matériaux 
ou équipements, matériaux bas carbone, 
réutilisation des matériaux excavés, 
électrification des engins de chantier etc.) afin de 
favoriser l’acceptabilité sociale des projets et 
limiter leur impact environnemental. 

 

Le rôle clef des flexibilités électriques afin de 
répondre à la double contrainte de l’équilibre 
entre l’offre et la demande et de la congestion 
croissante des ouvrages 
 
Les flexibilités sont le principal levier 
d’ajustement pour équilibrer le réseau électrique. 
 
D’une part, ces flexibilités permettent d’absorber 
la production d’électricité décentralisée, 
généralement variables. Or, cette production est 
parfois injectée en bout de réseau dans des 
territoires peu consommateurs d’électricité. 
 
D’autre part, ces flexibilités permettent 
l’intégration de nouveaux usages électriques 
comme ceux du transport routier léger et lourd, 
qui peuvent eux aussi être positionnés au 
moment de plus forte sollicitation du réseau 
électrique. Pour permettre le raccordement de 
ces projets d’électrification du transport, RTE 
pourra travailler main dans la main avec les 
gestionnaires de réseaux de distribution 
d’électricité et leur donner des marges de 
manœuvre nécessaires et suffisantes. La vallée 
du Rhône est particulièrement concernée par 
l’électrification des poids lourds. 
 
Le numérique doit également jouer un rôle 
central dans la modernisation du réseau de 
transport afin de répondre à ces enjeux de 
flexibilité, de performance opérationnelle et de 
sûreté de fonctionnement. Pour garantir cela, 
cette numérisation croissante doit donc 
s’accompagner d’un renforcement des 
compétences et d’une sécurisation croissante 
des infrastructures pour lutter efficacement 
contre les risques d’ordre cybercriminel ou 
physique (incendie, vol, destruction etc.). 

 
CONCLUSION 
 
En tant que première région industrielle de 
France et région la plus impactée par le 
changement climatique, la région Auvergne 
Rhône-Alpes fait face à un double défi. Le 
réseau de transport d’électricité se prépare à 
intégrer de nombreux projets de consommation 
et de production pour accompagner 
l’électrification de l’économie française, tout en 
s’adaptant au changement climatique. 
 
L’offre électrique est aujourd’hui abondante et 
décarbonée : cet avantage doit donc être 
capitalisé grâce à l’électrification des usages, 
entre autres dans le transport routier et 
l’industrie.  
 
RTE est en position pour anticiper cette 
électrification de l’économie qui passe par la 
modernisation, le renforcement et le 
développement du réseau de transport 
d’électricité afin de faciliter le raccordement 
d’installations futures et notamment de grands 
consommateurs d’électricité. Ce développement 
nécessite une anticipation, une planification et 
une coopération étroite avec les acteurs des 
territoires afin de garantir la compétitivité et la 



 
 

résilience du système électrique. Les flexibilités 
électriques seront demain la clef de voûte pour 
garantir l’équilibre du système électrique 
national en toutes circonstances. 
 
Dans ce contexte, EDF réaffirme la nécessité 
d’une approche coordonnée et transparente 
avec les acteurs régionaux afin de favoriser les 
projets au service des territoires, et au service de 
la souveraineté énergétique et industrielle de la 
France.  
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